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I. Question 

La Suisse a ratifié début 1997 la convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant (CDE-ONU). 

Celle-ci souligne la responsabilité de l’Etat dans le domaine de la protection des mineurs (jusqu’à 

18 ans) et de l’assurance de leur bien-être. 

Dernièrement le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies a adressé 108 recommandations à 

la Suisse couvrant un vaste champ de thèmes, où la mise en œuvre de la Convention relative aux 

droits de l’enfant (CDE) est encore lacunaire, voire inexistante. 

Nous demandons au Conseil d’Etat : 

> Comment le canton de Fribourg compte mettre en œuvre les recommandations du comité de 

l'ONU ? 

10 septembre 2015 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

En préambule, le Conseil d’Etat précise qui sont les principaux acteurs liés à l’application de la 

Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant (CDE). 

1. Sur le plan fédéral et intercantonal 

Sur le plan fédéral, l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) est l’office compétent pour la 

coordination des travaux relatifs à la mise en œuvre de la CDE et conduit la rédaction du rapport 

périodique à l'intention du Comité. La loi sur l'encouragement de l'enfance et de la jeunesse (LEEJ) 

règle l'organisation au niveau de la Confédération et la collaboration avec les cantons (art. 18-21 

LEEJ). A côté du rôle central de l’OFAS, il ne faut pas oublier l’implication de l’Office fédéral de 

justice (OFJ), en particulier la section de droit international privé, qui est également très impliqué 

dans l’application des droits de l’enfant sur des thèmes tels que l’adoption, l’enlèvement interna-

tional d’enfants et la protection internationale des enfants au travers de l’application des 

Conventions de La Haye y relatives.  

Le Conseil d’Etat rappelle que, comme décrit dans la Réponse de la Suisse à la liste de points 

concernant le deuxième, troisième et quatrième rapports périodiques de la Suisse (OFAS, 2015), 

« La coordination concernant la mise en œuvre en Suisse de la Convention relative aux droits de 

l’enfant (CDE) s’inscrit, dès janvier 2015, dans le cadre du suivi des recommandations émises par 
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le Comité des droits de l’enfant. La coordination nationale des démarches faites en ce sens passe par 

des formes de collaboration prévues par la LEEJ ou par la Conférence des directeurs cantonaux 

compétente (Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales, CDAS) ».  

Le Conseil d’Etat rappelle que la Directrice de la santé et des affaires sociales a participé, le 

21 janvier 2015 devant le Comité de l’ONU des droits de l’enfant, à la présentation des rapports de 

la Suisse sur la mise en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant et de ses deux 

protocoles facultatifs concernant l’implication des enfants dans les conflits armés ainsi que la vente 

d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants. La CDAS est 

responsable pour la coordination de l’application de la CDE et des observations finales du Comité 

de l’ONU dans les cantons. Le travail de coordination de la CDAS est étroitement lié à une 

collaboration avec d’autres entités. Lors de la séance du 27 novembre 2015
1
, le Comité de la CDAS 

a mandaté le Secrétariat général de la CDAS, en collaboration avec la Conférence suisse des 

responsables cantonaux de la protection de l'enfance et de l'aide à la jeunesse (CPEAJ) et la 

Conférence des délégués cantonaux à la promotion de l'enfance et de la jeunesse (CPEJ), 

d’entreprendre les démarches nécessaires à l’application de la Convention et des recommandations 

du Comité des droits de l’enfant, telles qu’énumérées ci-après : 

> Faire un état des lieux de l’application de la CDE dans les cantons et assurer l’échange de 

bonnes pratiques ; 

> Analyser les observations finales du Comité des droits de l’enfant et définir les priorités et les 

compétences en vue de l’application ; 

> Mettre en œuvre les actions requises jusqu’en 2020 ; 

> Soigner le dialogue avec le réseau suisse des droits de l’enfant. 

Ces travaux se font en collaboration avec d’autres conférences intercantonales, comme la 

Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction publique (CDIP) et la Conférence des 

directrices et directeurs des départements cantonaux de justice et police (CCDJP). Les propositions 

qui en émaneront seront soumises au Comité de la CDAS dans les prochains mois. 

2. Sur le plan cantonal 

Les auteures de la question soulèvent spécifiquement le sujet de la protection des mineurs et du 

bien-être de l’enfant. Dans le canton de Fribourg, plusieurs services sont concernés par la mise en 

œuvre de mesures visant à protéger les enfants et les jeunes, à assurer leur santé et leur qualité de 

vie et à promouvoir la jeunesse par différentes activités. Néanmoins, pour l’exécution des tâches en 

matière de protection de l’enfance et de la jeunesse, la Direction de la santé et des affaires sociales 

(DSAS) est désignée par le droit cantonal comme Direction compétente (art. 21 al. 2 de la loi du 

12 mai 2006 sur l’enfance et la jeunesse - LEJ). Le canton de Fribourg a construit sa politique de 

l’enfance et de la jeunesse sur le respect et la reconnaissance des droits de l’enfant. Il met ainsi en 

œuvre les principes de la CDE ratifiée par la Suisse en mars 1997. Le canton de Fribourg se fonde 

sur la LEJ, qui reprend les principes fondamentaux contenus dans la CDE. Avec cette loi, le 

législateur fribourgeois s’est engagé à prendre en compte les intérêts et les besoins de la jeune 

génération et à mettre en place des conditions qui permettent aux enfants et aux jeunes de se 

développer harmonieusement et d’être protégés des dangers potentiels. 

                                                 

1 Communication de la CDAS du 1
er

 décembre 2015 à ses membres. 
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En résumé, le Conseil d’Etat considère que le dispositif cantonal de protection de l’enfant est bien 

implanté depuis 65 ans et sa politique enfance et jeunesse se développe constamment.  

En mars 2015, le Service de l’enfance et de la jeunesse (SEJ) a élaboré un rapport qui fait l’état des 

politiques actuelles en matière d’enfance et de jeunesse dans le canton de Fribourg ainsi que du 

potentiel de développement. Il identifie les mesures prises par l’Etat et les communes en matière de 

formation, de protection, de promotion et de participation des enfants et des jeunes et esquisse des 

pistes pour améliorer les conditions nécessaires à leur épanouissement. Le Conseil d’Etat constate 

que les conclusions de ce rapport indiquent que les éléments essentiels d’une politique globale et 

cohérente de l’enfance et de la jeunesse sont d’ores et déjà présents dans le canton de Fribourg.
2
 

La DSAS, avec le soutien financier de l’OFAS, développe avec le SEJ jusqu’à fin 2017 la stratégie 

« Je participe ! – I mache mit ! » qui se concrétisera par un plan d’action cantonal et des recomman-

dations pour les communes en matière de politique de l’enfance et de la jeunesse.  

Le Conseil d’Etat relève que, concernant plus particulièrement les recommandations du Comité de 

l’ONU, le SEJ a développé un projet interne qui présente un inventaire de l’application de la CDE 

au sein de ses différents secteurs. Ce travail a permis de formaliser un canevas détaillé par chaque 

domaine, c’est-à-dire : 

> Mesures d’application générales; 

> Principes généraux; 

> Libertés et droits civils; 

> Violence à l'égard des enfants; 

> Milieu familial et protection de remplacement; 

> Handicap, santé de base et bien-être; 

> Education, loisirs et activités culturelles; 

> Mesures de protection spéciales. 

En conclusion, le Conseil d’Etat relève que le canton a anticipé le travail d’analyse et dispose déjà 

des bases nécessaires pour planifier les suites à donner aux propositions de mesures qui seront 

fixées par la CDAS en décembre 2016.  

23 août 2016 

                                                 

2 Le rapport "Soutenir les enfants et les jeunes dans le canton de Fribourg. Etat des politiques actuelles et potentiel de 

développement" et ses annexes sont disponibles sur le site du SEJ 

(http://www.fr.ch/sej/fr/pub/promotion/1ere_journee_cantonale_je_par/etat_des_politiques_actuelles.htm). 

http://www.fr.ch/sej/fr/pub/promotion/1ere_journee_cantonale_je_par/etat_des_politiques_actuelles.htm

